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PROJET  DE  DELIBERATION
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  mène  une  politique  publique  visant  à  favoriser  l’autonomie  de  la
jeunesse  parisienne  en  proposan t  de  nombre ux  services  et  disposi tifs  adapté s  aux
situat ions  très  dispara t e s  des  323  700  jeunes  Parisien ·ne s.

L’entrée  dans  les  études  supérieu r e s  marque  souvent  le  début  de  la  prise
d’autonomie.  La  popula tion  d’étudian t · es  à  Paris  est  de  172  500  jeunes,  soit  53  % de
la  jeunesse  parisienne.   En  2016,  le  revenu  moyen  d'un·e  étudian t · e  s'élevai t  à  837
euros,  en  intégran t  les  revenus  direc ts  (rémuné r a t ion  d'un  travail,  bourse s ,  aides  au
logemen t ,  etc.)  et  les  revenus  indirec t s ,  tels  que  les  frais  payés  par  les  paren t s  pour
leur  enfant  étudian t  (le  loyer  par  exemple).  Ces  revenus  très  modes t e s  les  amènen t
souvent  à  renonce r  à  différen ts  postes  de  dépens es  comme  l'accès  aux  soins  ou  les
loisirs.

Cette  situa tion  est  égaleme n t  celle  des  appren t i ·es  (dont  la  rémunér a t ion  va  de  27
%  à  100  %  du  SMIC),  des  volontai re s  du  service  civique  et  des  bénéficiaires  de  la
garan tie  jeune  (indemni té  mensuelle  inférieure  à  500  euros).

La  jeunesse  a  été  dureme n t  touchée  par  la  crise  sanitai re  et  va  durablem e n t  être
exposée  à  ses  conséquen c e s ,  sur  l’accès  à  l’emploi,  de  manièr e  pérenne  ou
saisonniè r e ,  sur  les  possibilités  d’appren t i ssa g e  et  de  manière  général e  sur  les
moyens  de  subsis tance .

Or,  la  vie  étudian te  ne  devrai t  pas  se  résume r  à  veiller  aux  dépens es  pour  vivre  et
étudie r .  C'est  pourquoi  il  impor te  de  facilite r  l'accès  de  ces  jeunes  à  tous  les
domaines  qui  contribue n t  à  leur  enrichisse m e n t ,  domaines  pour  lesquels  ils
manifes t en t  d'ailleurs  une  grande  appé tenc e  quand  ils  le  peuven t .

Les  Centre s  Paris  Anim’,  structu r e s  sociocultu r elles  de  proximité  qui  fonctionnen t
en  parten a r i a t  avec  le  secteur  associa tif,  les  équipem e n t s  publics  et  les  services
locaux,  consti tuen t  un  des  relais  de  la  Ville  auprès  des  jeunes  Parisien·nes .  Au
nombre  de  leurs  missions  figure  la  proposition  d'une  gamm e  large  et  diversifiée
d’activités  de  loisirs  à  caract è r e  culturel,  sportif  ou  scientifique  pour  l'ensem ble  de



la  populat ion,  ainsi  qu'  un  progra m m e  spécifique  d’activités  culturelles  et  de  loisirs
pour  les  jeunes.

Ces  activités  font  l'objet  d'une  tarification  en  fonction  du  quotient  familial,  ce  qui
peut  freiner  l'accès  des  jeunes  et  aller  à  l'encont r e  de  leur  autonomie,  dans  la
mesure  où  cela  les  amène  à  dépend r e  de  leurs  paren ts ,  tant  pour  la  fournitu r e  de
justificatifs  que  pour  l'applica t ion  d'un  tarif  qui  ne  correspond  pas  forcémen t  à  leur
niveau  de  vie.  L'applica t ion  d'un  tarif  "moins  de  26  ans",  actuelleme n t  en  vigueur ,
ne  suffit  pas  à  corriger  cet  état  de  fait.

Je  vous  propose  donc  d'adopte r  le  principe  d'une  tarification  unique  et  liée  à  leur
seul  statu t  pour  tous  les  étudian t ·e s,  appren t i ·e s,  volontai res  du  service  civique  et
bénéficiaires  de  la  garan tie  jeune,  et  que  cet te  tarification  applique  les  tarifs
correspond a n t  à  la  tranche  2  du  quotient  familial,  si  le  jeune  ne  relève  pas  par
ailleurs  de  la  tranche  1.  À titre  d'exemple,  cela  amène r a  un  étudian t  à  payer  un  tarif
annuel  de  86,90  euros  pour  une  activité  d'une  heure  par  semaine ,  au  lieu  de  tarifs
qui  pouvaient  aller  jusqu 'à  521,48  euros  pour  la  même  activité.

D'un  point  de  vue  budgé ta i re ,  on  peut  s'at tend r e  à  ce  que  la  per te  de  recet te s  pour
la  Ville  et  ses  déléga t a i re s  de  service  public  soit  en  partie  compens é e  par  de
nouveaux  usager s  bénéficiant  de  cette  nouvelle  tarification.  Cette  mesure  juste  et
utile  devrai t  donc  avoir  un  impact  très  modéré  sur  le  budge t  de  la  Ville.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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